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LA CMA66 SOUS TUTELLE !

Avec l’approbation de la tutelle régionale et du conseil régional, Serge Crabié 
a réussi son OPA sur la CMA66. Seul un ou deux élus ont osé protester. Les 
autres ont rapidement capitulé en rase campagne.

Avec cette convention, les élus locaux seront là pour inaugurer les 
chrysanthèmes comme on disait sous la IIIème république.  En effet, la CMA66 
ne pourra pas acheter un crayon, un rouleau de papier toilette, sans demander 
la permission à la CRMA. Et pour mieux appliquer sa politique et la surveiller, 
Monsieur Crabié nous envoie en prime une Secrétaire Générale à sa main, 
avec une solide réputation de Dame de fer. Il se paye  même le luxe de se 
présenter en sauveur de nos salaires.

Cette mise en coupe réglée nous concerne au plus haut point puisque la 
convention prévoit que notre accord local soit purement et simplement 
supprimé, sans négociation, et que seul le statut s’applique pendant 6 mois 
au moins. Plus de RTT pour les administratifs et l’application stricte du statut 
pour les profs. De plus, situation inédite (et surtout illégale) la CRMA s’invite 
à la table des CPL pour mieux contrôler (bâillonner ?) le dialogue social dans 
notre établissement ! Une lecture tout a fait extravagante du statut dans 
laquelle les élus locaux ne seront que les marionnettes de la CRMA !

Le dialogue social sous surveillance ça n’existe pas ! Nous dénoncerons en 
droit cette atteinte au statut. Et nous n’oublierons pas la trahison des élus du 

Conseil Régional et de la tutelle.

NOUS NOUS RÉUNIRONS PROCHAINEMENT POUR ÉCHANGER SUR LA 
SITUATION ET DÉCIDER DE LA CONDUITE À TENIR.
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Ça y est c’est fait ! Lors de l’assemblée générale du vendredi 16 décembre, 
le patron de la CRMA, a réussi à imposer aux nouveaux élus de la CMA66 
une «convention partenariale» qui fait de la structure régionale et de son  
ambitieux président, le gestionnaire de fait de notre établissement. Et c’est 
quasiment à l’unanimité que les élus ont abandonné leur souveraineté.


